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DÉCLARATION LIMINAIRE POUR LA SÉANCE PLÉNIÈRE

DU CDAS DU 19 JUIN 2023
Madame La Présidente,

Une mobilisation historique contre la réforme des retraites, injuste et brutale, a lieu en France depuis le
début de l’année. Une très large majorité de la population continue de rejeter ce recul social.

Désormais, la contestation a largement dépassé le cadre de la simple opposition à cette réforme. C’est
bien contre les choix d’orientation du gouvernement que le peuple manifeste : notre avenir, celui de nos
enfants, la société dans laquelle nous souhaitons vivre, l’équité et la justice que nous réclamons.

A cela  s’ajoute  l’urgence  sociale  de  la  question  salariale,  sujet  central  pour  les  salariés  et  les
fonctionnaires. Malgré cela,  Stanislas Guérini balaie d’un revers de main une véritable revalorisation
salariale pour les agentes et agents de la fonction publique. 

Quand  le  gouvernement  va-t-il  prendre  en  compte  à  sa  juste  valeur  la  perte  de  pouvoir  d’achat
combinée à l’inflation qui entraîne de trop nombreux mois où le reste à vivre pour les fonctionnaires est
insuffisant ? Ce ne sont pas les annonces du 12 juin dernier qui vont améliorer la situation financière des
fonctionnaires.

1,5 % au 1er juillet, voilà l’aumône qui nous est faite quant à la revalorisation du point d’indice. Cette
augmentation est largement insuffisante au regard du contexte actuel. Quant aux 5 points pour tout le
monde à partir du 1er janvier 2024, ce sont seulement 24,61 € bruts pour toutes et tous. Ça ne paiera pas
un panier de courses !

Dans  ce  contexte  de  crises  successives  (sanitaire,  sociale,  inflationniste),  plus  que  jamais,  l’action
sociale doit répondre aux besoins des agentes, des agents et de leurs familles.

Pour Solidaires Finances 77, force est de constater que la régionalisation du réseau et la spécialisation 
régionalisée annoncée des délégués départementaux n’est pas une solution.

La création d un échelon hiérarchique régional ne résoudra rien et met en péril la proximité, qui est 
prioritaire en matière sociale.

C’est pourquoi, Solidaires Finances 77 réaffirme son attachement à un réseau de proximité de l’Action 
Sociale avec le maintien de délégués par département sur tout le territoire.

Solidaires Finances 77 rappelle ses revendications en matière d’action sociale :

• augmenter la dotation budgétaire,

• maintenir un lien de proximité entre la délégation et les agents,

• défendre les emplois du réseau.

L’action sociale doit bénéficier de véritables moyens humains et financiers. En effet, le relais local est
indispensable afin d’assurer l’accès à l’intégralité des aides et des prestations, pour tous les agents du
Ministère, actifs ou retraités, quelle que soit leur situation professionnelle, personnelle ou géographique.

Concernant  l’ordre du jour  de ce CDAS,  Solidaires Finances 77 interviendra lorsque les  différents
points seront abordés au cours de la séance.



Toutefois, pour donner suite à nos propos tenus lors du CDAS du 14 avril 2023, Solidaires Finances 77
souhaite connaître l’issue de l’étude de la baisse du coût des repas pour la restauration collective du
Centre des Finances Publiques de Fontainebleau.

Aussi,  qu’en  est-il  de  la  mesure  d’aménagement  horaires  pour  les  agents  du  Centre  des  Finances
Publiques de Nemours ou de la mise en place de titres restaurants ? Nous tenons à vous rappeler qu’aucun
agent du Centre des Finances Publiques ne déjeune à l’ESI dû à l’éloignement (distance de 1,2 km entre
les 2 sites).

Enfin,  une  subvention  exceptionnelle  de  la  DGFiP  auprès  des  associations  gérant  un  restaurant
administratif de la DGFiP a été mise en place en avril 2023 afin de compenser l’application de la loi
Egalim et la hausse des coûts due à l’inflation.

Solidaires Finances 77 souhaite s’assurer dans un premier temps que les associations ont bien perçu
cette aide. Nous souhaitons également connaître comment cette subvention est utilisée au sein de chaque
association.


